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Éléments de réflexion sur l’utilisation des drones en agriculture – 
Pour des simplifications nécessaires de la réglementation pour l’application de micro-organismes

Post présentation dans le cadre de l’A4F du 30 mars 2016
· Contexte actuel et futur de l’utilisation des drones en agriculture.

L’usage du satellite est devenu courant en agriculture pour la cartographie de l’état des cultures. Le GPS est devenu d’un usage courant pour le guidage des engins agricoles. Le couplage des deux permet un apport aussi optimisé que possible des engrais azotés dans les parcelles en segmentant des zones nécessitant des apports différentiés.

Les exploitants et coopératives s’ouvrent depuis 2012 au drone civil, complément aux technologies déjà existantes.

Le jeune marché du drone civil compte plus de 400 opérateurs en France. Il s’inscrit dans la lignée des innovations déjà utilisées par le secteur de l’agriculture de précision, faisant du marché français l’un des plus avancés en la matière.

Avec   plus de 18 millions d’hectares de terres arables dont la plupart à haut potentiel de rendement la France est une grande nation agricole. Elle reste la première en volume dans l’UE mais la troisième en valeur exportée derrière les Pays Bas et l’Allemagne plus performantes. L’agriculture française voit actuellement dans l’agriculture de précision et le numérique, des outils pour améliorer ses performances tout en diminuant une empreinte sur les milieux.  Elle voit aussi dans l’imagerie satellite, plus de 700 000 hectares couverts par le satellite, et récemment le développement du drone civil, un vrai complément à forte valeur ajoutée pour servir cette nouvelle agriculture numérique plus efficiente et plus vertueuse.

Par rapport au satellite, le drone est en effet : 

–       plus précis : avec des images d’une résolution de quelques centimètres par pixel, le drone civil offre une évaluation plus précise de l’état des exploitations (croissance végétale, stress hydrique, carences en azote ou en minéraux, détection des premiers foyers de maladies avant leur extension, de zones avec des densités plus élevées d’adventices …).

–       moins dépendant de la météo : volant à une hauteur comprise entre 1 et dans la pratique 150 mètres au maximum, le drone opère sous la barrière nuageuse, pour une image plus fiable et une surveillance plus régulière.

–       plus diversifié : les différents types de drones existant offrent la possibilité d’emporter plusieurs types de capteurs, permettant de réaliser une grande variété d’analyses sur différentes cultures. Certains drones sont équipés pour la prise de vue facilitant l’identification au plus près du végétal des sources d’hétérogénéité ou de stress. Ces prises de photos d’une plante ou d’un groupe de plante vont aider le diagnostic.   Des drones sont dès à présent spécialisés pour le largage de charge (épandage de macro-organismes) ou de pulvérisation ( micro-oorganismes ou pesticide de synthèse, tous deux classés en produits phytopharmaceutiques ou PPP).

Différents opérateurs proposent actuellement plusieurs applications à destination du monde agricole, afin de permettre aux exploitants de prendre les meilleures décisions pour la conduite de leur culture :

–       le survol des exploitations et la prise de vue, via des capteurs intégrés aux drones, pour l’élaboration d’une « cartographie parcellaire » des champs survolés.

En sus du passage pour une vue globale de la parcelle ou en complément de la prise de vue satellitaire, le drone peut  donc assurer en automatique différentes prises de vue géo-référencées au plus près de la végétation dans chaque zone homogène. 
Ces photos permettent dès  à présent mais permettront plus encore à terme d’interpréter plus efficacement les hétérogénéités cartographiées préalablement et de faciliter le diagnostic précis de leurs origines. Cette évolution permettra, à terme,  via des systèmes experts de reconnaissance d’image, de proposer une interprétation sur la base de photos des plantes et la traduction du symptôme en stress biotique ( maladie, mauvaise herbe, dégât de ravageur)  ou abiotique,  et l’origine probable en vue d’une correction stress optimisée .
–       à partir des images collectées, l’extraction de données et le calcul d’indices techniques que l’indice de brillance des sols, l’indice de végétation ou encore l’indice de stress hydrique,

–       l’analyse des données, permettant de définir un plan d’optimisation des intrants (fertilisants
 , pesticides agricoles, irrigation) et une optimisation des récoltes (estimation des rendements, prévision des meilleurs moments pour récolter).

A terme, avec la banalisation de l’outil, Les exploitations ayant une superficie suffisante seront en capacité de s’équiper d’un ou plusieurs drones pour assurer les suivis les plus réguliers et les plus automatiques possibles des cultures ou des interventions. La prestation ne passera plus par la prise de vue des parcelles qui sera automatique mais par la mise au point et l’amélioration des logiciels d’interprétation des images ou d’aide à la décision intégrant ces éléments pour le développement d’une agriculture « numérique », efficiente, performante, économe en intrants et respectueuse de l’environnement.

 L’image satellite continuera à être valorisée mais pour des surfaces importantes à l’échelle d’une coopérative agricole, d’une petite région agricole, ou d’un pays. Au niveau de l’exploitation agricole, du fait de la réactivité, le drone devrait être plus à même d’assurer le développement de l’agriculture de précision, dans tous les cas c’est le seul outil à même d’assurer des prises de vue pour identifier les causes des  hétérogénéités constatées et cartographiées depuis l’espace ou depuis le ciel  .
 Le drone apparaît donc comme un complément indispensable à la prise de vue satellitaire, pour partie pouvant se substituer à cette dernière pour des surfaces limitées mais avec une régularité et une réactivité plus grande.
· Contraintes de la réglementation actuelle pour un usage dans le cadre de l’agriculture de précision et de l’agroécologie.

Un certain nombre de réglementations accompagnent cette évolution idéale pour l’observation et la détection d’hétérogénéités d’autres , concernant l’application, sont actuellement de nature à rendre plus lointaine et plus incertaine les bénéfice du recours aux drones et à laisser le leadership du développement de la technologie pour un traitement plus précis et facile à d’autres pays plus pragmatiques, pour la  montée en puissance de l’efficience dans l’utilisation des intrants et l’amélioration des performances de l’agriculture.
Nous relevons deux types de réglementations, la première adaptée même si des évolutions en cours en amélioreront l’application et la section en situation de freiner voire d’empêcher le développement de l’application : 

· Pour la surveillance et pour l’intervention pour le vol des drones  (responsabilité DGAC) –réglementation adaptée et évolutive :

– arrêté DGAC du 12 avril 2012 relatif à à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord. Bulletin officiel en date du 10 mai 2012.
· Pour l’utilisation des drones pour l’application de moyens de bio contrôles ou l’épandage de produits phytopharmaceutiques (responsabilité Ministère chargé de l’Agriculture) – évolutions à proposer aux Ministres :
-arrêté du 15 septembre 2014 relatif aux conditions d'épandage par voie aérienne des produits mentionnés à l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime.
Cet arrêté impose des contraintes très fortes à l’épandage de produits phytopharmaceutiques par voie aérienne, qu’il s’agisse d’aéronef avec pilote ou sans pilote comme les drones. Les macro-organismes comme les trichogrammes (125 000 hectares couvert par ces parasitoïdes contre la pyrale du maïs) échappent à cette réglementation. En revanche les agents de bio contrôle, micro-organismes , sont concernés même les moins nocifs, comme ceux à bas de Bacillus thuringiensis ou Bt.
· Éléments mis à disposition par l’échelon toulousain de la DGAC en concertation avec un représentant du MAAF .
La finalité de l’activité détermine l’application de l’arrêté.

Le particulier qui pratique l’aéromodélisme , la compétition ou pour des activités particulières, l’accès à l’espace aérien est libre en dessous de 150m (en dérogation aux règles de l’air habituelles, qui contraignent les autres aéronefs civils à voler au dessus de cette hauteur sauf autorisations particulières). Seuls les vols en vue sont autorisés pour ces « aéromodèles » et en dessous de 150 m avec quelques contraintes : en dehors des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d’animaux ; en dehors des zones proches des aérodromes  et en dehors d’espaces aériens spécifiquement règlementés qui figurent sur les cartes aéronautiques. Un renforcement des obligations est en cours avec l’obligation de suivre une autoformation via  le web et de se soumettre à des tests pour pouvoir utiliser les aéromodèles. Une surveillance du bon respect de la réglementation est assurée par des services dédiés de la gendarmerie nationale.
Les agriculteurs ( tout comme leur prestataires) en tant que professionnels peuvent devenir exploitants d’ « aéronef télépiloté », pour le même usage que le particulier mais avec une finalité différente.  Cette dernière entre dans le cadre d’activités particulières de travail aérien autorisé par la DGAC mais permet d’accéder à des aéronef télépilotés plus adaptés aux besoins de ces professionnels.  
L’exploitant d’ « aéronef télépiloté », doit satisfaire aux deux arrêtés du 11 avril 2012 relatifs à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et à la conception des aéronefs civils qui circulent sans personne à bord ainsi qu’à l’arrêté du 18 avril 2011 relatif à la licence de station d’aéronef (cf. certificat d’aptitude théorique de licence de pilote reconnu par la DGAC). Il est exigé dans ce cas une formation des télépilotes.  La réglementation impose pour l’emploi de ces drones spécifiques l’obtention d’un certificat d’aptitude théorique de licence de pilote reconnu par la DGAC (les plus faciles étant l’ULM et le vol à voile).

Tableau 1 : synthèse des obligations des différents acteurs professionnels.
	Utilisation du drone par
	Application souhaitée
	Arrêté du 11 avril 2012 applicable ?

	Agriculteur
	Agriculture de précision
	OUI

	
	Epandage macro organisme
	OUI

	
	Epandage produits PP
	OUI ( +arrêté du 15 septembre 2014)

	Prestataire privé
	Agriculture de précision
	OUI

	
	Epandage macro organisme
	OUI

	
	Epandage produits PP
	OUI( +arrêté du 15 septembre 2014)

	Service publique (ONF…), commune…
	Epandage macro organisme
	OUI

	
	Epandage produits PP
	OUI( +arrêté du 15 septembre 2014)


Agriculture de précision : photographie ou film permettant d’identifier les hétérogénéités des besoins au sein des parcelles et optimiser l’épandage des intrants ( azote ou pesticide) ou l’irrigation.
- Comment différencie-t-on la pratique du l’aéronef télépiloté dans le cadre de l’activité de loisir (appelé dans ce cas là « aéromodèle ») à celle de l’activité professionnelle ? 

Réponse : la photo réalisée doit être à usage privé (pas d’usage utilitaire, professionnel, commercial ou publicitaire). 

- Comment différencie-t-on un aéromodèle d’un aéronef télépiloté dans le cadre d’activité de travail aérien ou d’expérimentation ? 

Réponse : c’est l’usage qui va le déterminer. L’aéromodèle est la notion utilisée dans le cadre du loisir et de la compétition. 

Un conseil du drone civil a été créé par le ministre de l’économie et le secrétaire d’Etat aux transports dans le cadre du plan drone de la Nouvelle France industrielle. Ce conseil est placé sous la présidence du directeur général de l’aviation civile. Il se décompose en 3 comités (Opérations, Réglementations et Usages – Technologies et Sécurité – Soutien et promotion de la filière). 

Au sein du groupe de travail simplification. 3 sujets sont d’actualité : 

- simplification et harmonisation des procédures à destination des préfectures pour le scénario S3, 

- mise en place d’un protocole avec la navigation aérienne (simplification des échanges),

- travail sur le retour d’expérience. 

Concernant la formation des télépilotes, la réglementation impose l’obtention d’un certificat d’aptitude théorique de licence de pilote reconnu par la DGAC (les plus faciles étant l’ULM et le vol à voile).

Un 3ème arrêté est en cours de préparation concernant la formation de télépilotes. 

· Analyse des points de blocage liés aux réglementations de l’aviation civile et celle du ministère de l’agriculture pour l’épandage des produits phytopharmaceutiques.
La réglementation portée par l’arrêté DGAC du 12 avril 2012 distingue l’utilisation professionnelle et l’utilisation de loisir alors que, s’agissant d’une exploitation agricole, l’utilisation du drone intéresse la propriété de l’exploitant, en principe interdite au public durant la période de culture.

Le cas de drones à vol automatique est à l’étude par la réglementation afin  que cette évolution devienne rapidement la règle avec l’amélioration des technologies et la diminution du coût des machines.

Cette réglementation DGAC permet sous réserve du respect de l’Arrêté du 11 avril 2012   l’épandage de macro-organismes avec un marché à la hauteur des surfaces recevant des trichogrammes soit plus de 100 000 ha chaque année, dont l’essentiel est épandu manuellement et une petite fraction par hélicoptère. Le développement du drone sera  là aussi un moyen d’accompagner cet outil vertueux pour l’environnement et performant vis à vis du bio agresseur.

Pour les produits phytopharmaceutique, si la réglementation DGAC accompagne aussi l’utilisation des drones, la réglementation sur l’épandage aérien des produits phytopharmaceutiques (arrêté du 15 septembre 2014 )  ne paraît pas devoir être remise en question à moyenne échéance.
 En revanche, le soutien aux moyens de bio contrôle
 dont les micro-organismes, pourrait justifier l’identification d’une liste de micro-organismes évalués pour présenter peu de risques pour l’utilisateur et l’environnement. Ces derniers pourraient, par dérogation, faire l’objet d’une application via des drones adaptés et dédiés. 

Une analyse de l’intérêt d’une telle proposition pourrait être présentée au ministre de l’agriculture et rencontrer son soutien dans le cadre du développement de ces outils de gestion des bio agresseurs. 
C’est l’objet de la lettre de mission du secrétaire perpétuel  à  2 membres de la première section, Patrice Desmarest assisté de Marc Délos, en date du 13 juin 2016.
Proposition d’actions concrètes :

· Rencontre avec le DGAC et /ou ses collaborateurs pour évoquer le sujet et exposer les points pour lesquels  quelques adaptations de la réglementation drone en agriculture sont susceptibles d’en augmenter significativement l’utilisation  et l’utilité avec un bénéfice partagé pour les constructeurs, prestataires, applicateurs….et régulateurs !
· Création d’un GT drones  pour produire un avis soutenant une évolution de la réglementation avec de permettre à  certains micro-organismes considérés comme des produits phytopharmaceutiques ,  une utilisation en épandage aérien via les drones , en dérogation à l’arrêté actuel sur l’épandage des PPP ( avec renvoi à une liste de Microorganismes  faible risque).

 Cet avis sera soumis directement aux ministres  compétents.
 A moyen d’épandage nouveau et plus vertueux, il s’agit d’associer également des produits également vertueux. 
L’établissement des critères ou la liste des micro-organismes à très faible risque relèverait sous toute réserve de l’ANSES, mais l’impulsion pour une dérogation ou une modification de l’arrêté traitements aériens pour soutenir davantage ces substances doit venir de la compagnie, seule capable de la porter avec efficacité.
� La société Airinov, leader sur le marché a réalisé un chiffre d'affaires de 1,4 million d'euros sur l'exercice 2014, avec plus de 20.000 hectares survolés.�





� Le bio contrôle ne représente actuellement, en valeur, que moins de 5% de la somme produits phytopharmaceutiques + macro-organismes mise en œuvre en France mais ambitionne d’atteindre rapidement 15% de la valeur totale.


L’ouverture à la possibilité d’utiliser les micro-organismes par voie aérienne via les drones serait un moyen d’accélérer cette évolution.


 





